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DA n° 95-163 du 12 septembre 1995 (F/3) – BOD n° 6030 du 22 septembre 1995

La loi de finances rectificative pour 1999 n° 99-1173 du 30 décembre 1999 portant transposition de la directive n° 98/80/CE du 12 octobre 1998 relative au régime particulier applicable à l’or d’investissement a modifié le 2ème alinéa de l’article 537 du code général des impôts.

Le présent texte annule et remplace le texte paru au BOD n° 6030 du 22.09.95 (Page 4).

Texte n° 95-163/CI-G514                                    - 4-

Les enregistrements informatiques concernant les ouvrages d’occasion ne peuvent être modifiés que par création d’un nouvel enregistrement avec indication de son motif (ex. : erreur matérielle). Le répertoire contenant ces informations doit leur être spécifique et comprendre un système d’identification des pages, par chiffre de contrôle, contenant un système sécurisé fondé notamment sur la date de l’opération, reporté en tête des pages imprimées quotidiennement.

L’achat d’ouvrages par les professionnels à des personnes domiciliées hors de l’Union européenne doit être inscrit dans le livre de police et accompagné d’une quittance de douane attestant que les droits et taxes exigibles en France ont été acquittés. 

Il est rappelé, toutefois, que les achats d’ouvrages en métaux précieux auprès de personnes résidant dans l’Union européenne doivent également figurer sur le registre de police. En outre, ces ouvrages sont taxables à la T.V.A. et au droit spécifique prévu à l’article 527 du CGI. L’opérateur doit donc pouvoir justifier auprès des services fiscaux (impôts, pour la T.V.A., et douanes, s’agissant du droit spécifique) de l’acquittement de ces impositions.

8°- Les ouvrages confiés :

Les ouvrages confiés pour réparation peuvent être inscrits sur le registre en entrée et en sortie en fin de journée. Pour ce faire, des justifications doivent être apportées, qu’il s’agisse d’étiquettes attachées aux objets, de registres à souche ou de sachets numérotés, par l’indication du nom du client, de la nature de l’objet, de la date du dépôt et du motif de la réparation.

Pour les ouvrages neufs et les ouvrages usagés reçus pour réparation, le registre peut être remplacé par tout document comptable, à savoir la comptabilité proprement dite, les livres comptables, le livre d’inventaire permanent, les fiches de stocks et d’inventaire intégrées dans la comptabilité et la comptabilité matières appuyées de factures, de bons de livraison ou de fiches de « confié » (on notera à ce sujet, la différence entre les ouvrages neufs « confiés » pour la vente et les ouvrages confiés pour réparation, ces derniers pouvant seuls bénéficier des dispositions de l' alinéa précédent).

9° L’or d’investissement :

En application du 2ème alinéa de l’article 537 du CGI, l’identité du vendeur et du client doit être portée sur le registre de police lors de transactions qui portent sur l’or d’investissement d’un montant égal ou supérieur à 15 000 euros, y compris lors de ventes publiques ou lorsque le client en fait la demande.

10° Dispenses diverses :
Pour ce concerne l’article 5 de l’arrêté du 5 juillet 1995 (article 56J octodecies de l’annexe IV du CGI) pris en application de l’article 537 du CGI, on notera que les représentants de commerce détenant des collections destinées à être présentées aux acheteurs éventuels mais qui, se contentant de prendre commande, ne livrent pas d’ouvrages en métaux précieux, sont également dispensés de la tenue de ce registre.

                                                                                   Signé : François Moutot

Sous-directeur des droits indirects
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